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Le Canton adopte un règlement qui invite l’économie à repenser 

sa mobilité  

Sur Epaper.tdg.ch le 22 juin 2021  

Flux pendulaires 

 

Les entreprises sont incitées à se doter de plans de mobilité, lesquels deviennent 

obligatoires pour le secteur public. 

 

Freinées dans leurs activités par les bouchons, les entreprises doivent contribuer à 

limiter les engorgements routiers car c’est dans leur propre intérêt. Tel est en 

substance le message envoyé conjointement lundi par, d’une part, l’État et, de l’autre, 

les faîtières économiques que sont la Chambre de commerce et d’industrie (CCIG) et 

la Fédération des entreprises romandes (FER). Ces instances ont dévoilé le nouveau 

règlement sur les plans de mobilité, adopté mercredi par le Conseil d’État, après 

concertation des milieux patronaux. 

 

Le texte vise à encourager fortement les plans de mobilité dans le secteur privé et à 

les rendre obligatoires dans le secteur public (Grand État et communes). Ces plans 

doivent inciter, par différents biais, le personnel à tourner le dos autant que possible à 

la voiture, lors des déplacements pendulaires et de ceux effectués dans le cadre de 

l’activité. Un label d’écomobilité, encore en gestation, sera prêt l’an prochain. Le texte 

précise qu’il pourrait devenir un critère d’attribution des marchés publics, mais pas 

avant juin 2023. 

 

Pour le conseiller d’État chargé des Infrastructures, l’affaire relève de l’intérêt général: 

«Les heures de travail gâchées dans une mobilité statique rognent la marge des 

entreprises et les revenus fiscaux de l’État, relève Serge Dal Busco. Or une bonne 

partie de cette mobilité nécessaire à l’économie est entravée par l’économie elle-

même.» «Avant la mise en service du Léman Express, 80% des travailleurs genevois 

résidant hors du canton recouraient à la voiture», pointe Chrystelle Charat, directrice 

à l’Office cantonal des transports. 

 

Les plans de mobilité doivent jouer sur de multiples leviers: aide pour les 

abonnements de transports publics, mises à disposition de vélos, restriction du 

stationnement, recours au télétravail ou aux horaires flexibles. «On est convaincu que 

cela fonctionne et on a des exemples», poursuit la spécialiste. 

 

Patron de la FER, Blaise Matthey souligne que l’économie n’a pas attendu ce texte 

pour réfléchir et à agir. Mais il pointe des manquements normatifs, comme une loi 

fédérale encore conçue pour le travail industriel sur site ou des accords internationaux 

qui plafonnent le télétravail à 25% sous peine d’onéreux prélèvements fiscaux et 

sociaux en France. «Nous sommes persuadés que la carotte, plutôt que le bâton, 

accompagnera le changement de façon efficiente, enchaîne Vincent Subilia, à la tête 

de la CCIG. Les entreprises font partie de la solution.» «La balle est dans le camp des 

entreprises, mais on veut des résultats», avertit Serge Dal Busco. 

 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjUyNTk0NS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=d0JsVmxZWGtua3J5b0I1c1lKSEtYNmhGMTAzNVpqM0NKWWlwUTd0azVLMD0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjUyNTk0NS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=d0JsVmxZWGtua3J5b0I1c1lKSEtYNmhGMTAzNVpqM0NKWWlwUTd0azVLMD0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=tdg.ch&u=aHR0cHM6Ly9lcGFwZXIudGRnLmNo&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=WkQxNGpmV3dra3ZRNXh1K2wvU2xReWpubm9ERVNuZldLUVorTGZyN0Zrbz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
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Les collectivités publiques sont, elles, placées sous la contrainte, motivée par leur 

devoir d’exemplarité. Un projet de loi, lancé l’an dernier au Grand Conseil, menaçant 

de biffer en quatre ans 80% des stationnements de l’État, a peut-être contribué à ce 

volontarisme. Il n’est plus question en revanche de fiscaliser les stationnements que 

les entreprises offrent à leurs employés, comme Serge Dal Busco l’avait évoqué un 

temps. Selon Blaise Matthey, un référendum et un échec dans les urnes étaient 

courus d’avance.   
 

   

      
 

   

 

   

 

Flux pendulaires à Genève – L’économie est invitée à repenser 

sa mobilité  

Sur Tribune de Genève le 21 juin 2021  

Le Canton adopte un règlement. Les entreprises sont incitées à se doter de plans de 

mobilité, lesquels deviennent obligatoires pour le secteur public. 

 

Freinées dans leurs activités par les bouchons, les entreprises doivent contribuer à 

limiter les engorgements routiers car c’est dans leur propre intérêt. Tel est en 

substance le message envoyé conjointement lundi par d’une part l’État et, de l’autre, 

les faîtières économiques que sont la Chambre de commerce et d’industrie (CCIG) et 

la Fédération des entreprises romandes (FER). Ces instances ont dévoilé le nouveau 

règlement sur les plans de mobilité, adopté mercredi par le Conseil d’État, après 

concertation des milieux patronaux. 

 

Le texte vise à encourager fortement les plans de mobilité dans le secteur privé et à 

les rendre obligatoires dans le secteur public (Grand État et Communes). Ces plans 

doivent inciter, par différents biais, le personnel à tourner le dos autant que possible à 

la voiture, lors des déplacements pendulaires et ceux effectués dans le cadre de 

l’activité. Un label d’écomobilité, encore en gestation, sera prêt l’an prochain. Le texte 

précise qu’il pourrait devenir un critère d’attribution des marchés publics, mais pas 

avant juin 2023. 

 

Pour le conseiller d’État chargé des Infrastructures, l’affaire relève de l’intérêt général: 

«Les heures de travail gâchées dans une mobilité statique rognent la marge des 

entreprises et les revenus fiscaux de l’État, relève Serge Dal Busco. Or une bonne 

partie de cette mobilité nécessaire à l’économie est entravée par l’économie elle-

même.» «Avant la mise en service du Léman Express, 80% des travailleurs genevois 

résidant hors du canton recouraient à la voiture», pointe Chrystelle Charat, directrice 

à l’Office cantonal des transports. 

 

Plusieurs pistes de réflexion 

 

Les plans de mobilité doivent jouer sur de multiples leviers: aide pour les 

abonnements de transports publics, mises à disposition de vélos, restriction du 

stationnement, recours au télétravail ou aux horaires flexibles. «On est convaincu que 

cela fonctionne et on a des exemples», poursuit la spécialiste. 

 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTcxMTA4Ny1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=bjdFUXE1Q3NiSzF0WFIxdG1DWUdTS0xZdzlURnVDZHBSRlJPVjVYWWZaST0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTcxMTA4Ny1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=bjdFUXE1Q3NiSzF0WFIxdG1DWUdTS0xZdzlURnVDZHBSRlJPVjVYWWZaST0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=tdg.ch&u=aHR0cDovL3d3dy50ZGcuY2g=&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=cEN3eUdnOENEbnBRQzBtL1NHYzdIYW1vM2F1eW1JajZWaDlKYjRESjhsbz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
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Patron de la FER, Blaise Matthey souligne que l’économie n’a pas attendu ce texte 

pour réfléchir et à agir. Mais il pointe des manquements normatifs, comme une loi 

fédérale encore conçue pour le travail industriel sur site ou des accords internationaux 

qui plafonnent le télétravail à 25% sous peine d’onéreux prélèvements fiscaux et 

sociaux en France (une dérogation temporaire est en cours jusqu’à la fin du mois). 

«Nous sommes persuadés que la carotte, plutôt que le bâton, accompagnera le 

changement de façon efficiente, enchaîne Vincent Subilia, à la tête de la CCIG. Les 

entreprises font partie de la solution.» «La balle est dans le camp des entreprises, 

mais on veut des résultats», avertit Serge Dal Busco. 

 

Devoir d’exemplarité 

 

Les collectivités publiques sont, elles, placées sous la contrainte, motivée par leur 

devoir d’exemplarité. lancé l’an dernier au Grand Conseil et en cours d’étude, un 

projet de loi menaçant de biffer en quatre ans 80% des stationnements de l’État a 

peut-être contribué à ce volontarisme. Il n’est plus question en revanche de fiscaliser 

les stationnements que les entreprises offrent à leurs employés, comme Serge Dal 

Busco l’avait évoqué un temps. Selon Blaise Matthey, un référendum et un échec 

dans les urnes étaient courus d’avance.  
 

   

      
 

   

 

   

 

Les plans de mobilité douce encouragés dans les entreprises 

genevoises  

Sur Rts.ch le 21 juin 2021  

A Genève, les faîtières de l'économie encouragent les entreprises à adopter des 

plans de mobilité incitant, autant que possible, leur personnel à opter pour des 

moyens de transport autres que la voiture. Un règlement cantonal présenté lundi doit 

les aider dans leurs démarches.A travers cette politique, il s'agit de coller au Plan 

climat 2030 et aux objectifs environnementaux qui y figurent. Les entreprises sont 

d'importants générateurs de déplacements, que ce soit dans le cadre de leurs 

activités ou du simple fait que leurs personnes salariées doivent penduler chaque jour 

entre leur domicile et leur travail. 

 

Dans ce contexte, l'idée est de favoriser des solutions alternatives à la voiture 

individuelle. On pourra, par exemple, encourager l'utilisation de modes de transport 

doux, participer à l'achat d'un abonnement de transports publics ou encore 

développer le recours aux voitures électriques. 

 

Un nouveau règlement 

 

De nombreuses sociétés genevoises ont déjà franchi le pas et sont sur ce chemin 

depuis plusieurs années. Mais d'autres restent encore à convaincre. C'est pour cette 

raison que le Conseil d'Etat genevois a adopté récemment un règlement d'exécution 

dédié aux plans de mobilité. 

 

Ce texte a été élaboré en concertation avec la Fédération des entreprises romandes 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjAxMDczOS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=a1RtL2RHVkIyZ28xUm5rR0NTVGRYWU1WVlVyOTRpcS9oT3k4WlFYa0RKaz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjAxMDczOS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=a1RtL2RHVkIyZ28xUm5rR0NTVGRYWU1WVlVyOTRpcS9oT3k4WlFYa0RKaz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=rts.ch&u=aHR0cHM6Ly9ydHMuY2g=&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=SmpuK08wNjZSUnN2eWJ0RVQvbVVIS1IzNnlEeWlna2wyRWdPdk8zcjNhYz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441

